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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

politiques communautaires
Question écrite n° 36889

Texte de la question

M. Bernard Bosson attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le récent
rapport de la Commission européenne publié le 8 septembre dernier recommandant que la France s'engage
dans la voie de la réduction des contraintes administratives pour les entreprises, la baisse de la pression fiscale
sur le travail non qualifié, le coup de frein à donner aux retraites anticipées et le renforcement du partenariat
social. Il lui demande s'il entend suivre les mesures ainsi préconisées.

Texte de la réponse

L'action du Gouvernement s'inscrit dans un contexte de lutte renforcée pour l'emploi qui se traduit par un
allégement significatif de la fiscalité sur le travail. La suppression progressive de la taxe professionnelle sur les
salaires, engagée en 1999, se poursuivra en 2000. Elle concernera, en 2000, un million d'établissements, soit
près de 90 % des redevables de cet impôt, qui bénéficieront d'une réduction d'un tiers du montant de la taxe.
Par ailleurs, la contribution temporaire sur l'impôt sur les sociétés créée en 1997 sera supprimée. Dans le cadre
de la loi de finances pour 2000, le Gouvernement a fait adopter la baisse de 20,6 % à 5,5 % du taux de la taxe
sur la valeur ajoutée applicable aux travaux portant sur des locaux à usage d'habitation, pour un coût de près de
vingt milliards de francs. Cette disposition devrait conduire à la création de 30 000 emplois. Il a également
soutenu la mesure de baisse à 5,5 % du taux de la taxe sur la valeur ajoutée sur les services à domicile. Cette
mesure qui a été adoptée devrait permettre d'exploiter les gisements d'emplois qui existent dans le secteur des
services. En outre, afin d'éviter que la fiscalité n'entrave le retour à l'emploi, le Gouvernement a également fait
voter un amendement prévoyant le maintien du dégrèvement de taxe d'habitation dont bénéficient les titulaires
du revenu minimum d'insertion l'année qui suit celle au cours de laquelle le versement prend fin. La loi de
finances 2000 propose également des allégements d'impôt pour les petites entreprises. Il s'agit notamment de la
suppression d'impôts d'Etat qui pénalisent la création d'entreprise, de la baisse à 4,8 % des droits de mutation
sur les fonds de commerce et enfin de la suppression de l'imposition forfaitaire annuelle de 5 000 francs pour
180 000 petites entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 francs. Ces mesures vont dans le
sens des préoccupations exprimées.
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